
l’interview accordée par 

un utilisateur de données 

statistiques, occasion de 

recueillir son regard cri-

tique sur la production, la 

diffusion et l’utilisation 

des données statistiques 

et aider le SSN à mieux 

répondre aux besoins des 

utilisateurs.  

 

Ce numéro vous présente 

l’interview que nous a 

accordée Monsieur Alas-

sane DIALLO, Responsable 

des Relations publiques 

avec l’Administration et 

Plaidoyer à l’Agence pour 

la Promotion des Investis-

sements (API) que nous 

remercions. 

 

Chers lecteurs, l’INSTAT 

compte sur vos critiques 

et suggestions pour amé-

liorer les futurs numéros. 

Le premier trimestre de 

l’année 2018 a été carac-

térisé essentiellement par 

l’organisation de l'atelier 

de sensibilisation des 

mass-médias sur le thème 

« Statistique et relations 

publiques » du  18 au 21 

Février 2018 à Kangaba. 

 

L’INSTAT a le plaisir de 

mettre à votre disposition  

le numéro 20 du « KHI-

DEUX » qui entend don-

ner, dans un format assez 

concentré, des informa-

tions sur les activités ma-

jeures réalisées par le 

Système Statistique Natio-

nal (SSN) au cours du pre-

mier trimestre 2018.  

A cette fonction de diffu-

sion des activités statis-

tiques, nous avons choisi 

d’ajouter comme d’habi-

tude deux rubriques plus 

spécifiques.  

La première intitulée 

« Dossier du trimestre »  

se propose d’attirer l’at-

tention sur une probléma-

tique économique, sociale 

ou culturelle ressortie des 

travaux réalisés par le SSN 

afin de contribuer à l’amé-

lioration des résultats des 

politiques publiques.  

 

Ce numéro traite du 

thème « Recensement 

Général des Unités 

Economiques du Mali 

(RGUE) »  

La seconde rubrique, inti-

tulée « Les utilisateurs et 

nous », permet de recueil-

lir les points saillants de 

Editorial 

Dossier du trimestre : le Recensement Général des Unités Economiques du 

Mali (RGUE). Dans le cadre de la mise en œuvre du SCN 2008, il est prévu de 

procéder à un rebasing des comptes économiques. 

A l’instar des autres pays, le 

Mali s’est lancé dans la 

dynamique de conversion 

des comptes nationaux vers 

le Système de Comptabilité 

Nationale (SCN 2008).  

Dans le cadre de la mise en 

œuvre du SCN 2008, il est 

prévu de procéder à un 

rebasing des comptes 

économiques. Pour ce faire, 

plusieurs travaux de collecte 

de données sont prévus, 

p a r m i  l e s q u e l s  l e 

Recensement Général des 

Unités Economiques du Mali 

(RGUE).  

Le RGUE est une opération 

statistique qui consiste à 

faire un dénombrement 

exhaustif des unités 

économiques implantées 

sur le territoire malien. Il a 

pour objectif d’améliorer 

le système d’informations 

actuel sur les statistiques 

d’entreprises au Mali à 

travers le repérage et 

l’identification de ces 

unités. 

Aussi, le recensement 

permettra d’avoir une 

meilleure visibilité du tissu 

économique pour une 

bonne estimation de la 

production nationale.  

Cette opération est 

généralement un préalable 

aux travaux d’élaboration 

des comptes économiques 

et de la mise en place du 

répertoire des entreprises.  

L’amélioration de ce 

système d’informations 

sur les statistiques 

d’entreprises permettra de 

mettre à la disposition des 

décideurs et partenaires au 

déve loppement , des 

informations fiables et à 

jour. En plus, il permettra 

de dresser des profils 

sectoriels des régions pour 

les besoins de politiques 

de décentralisation au 

Mali. 
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Le RGUE a pour 

objectif d’amélio-

rer le système 

d’informations 

actuel sur les sta-

tistiques d’entre-

prises au Mali à 

travers le repé-

rage et l’identifi-

cation de ces uni-

tés. 



Institut National de la Sta-

tistique (INSTAT)  

Par rapport aux missions à l’ex-

térieur, l’INSTAT a participé :  

 du 13 au 17 janvier 2018 à 

Paris (France) au forum inter-

national du l'OECD/OIM/

UNDESA sur les statistiques 

migratoires; 

 

 du 07 au 13 Janvier 2018 à 

Ouagadougou (Burkina Faso)  

à l'atelier de formation des 

formateurs dans le cadre du 

programme d'harmonisation 

de modernisation des en-

quêtes sur les conditions de 

vie des ménages dans les 

Etats membres et de l'UEMOA 

(EHCVM); 

 

 du 21 au 28 Janvier 2018 à 

Nairobi (Kenya) à l'atelier con-

sultatif sur les villes et les 

établissements humains, don-

nées statistiques et invita-

tions à un atelier de suivi; 

 

 du 04 au 10 février 2018 à 

Cotonou (Bénin) à l'atelier 

régional de validation des 

résultats de l'enquête pilote 

sur les statistiques du com-

merce internationale des ser-

vices dans les Etats membres 

de l'UEMOA; 

 

 du 11 au 17 Février 2018 à 

Dakar (Sénégal) à  l'atelier de 

passation des marchés pour 

les régions de l’Afrique de 

l'Ouest; 

 

 du 13 au 16 Février 2018 

Abuja (Nigéria) à l'atelier 

Technique pour la révision du 

système de collecte des don-

nées sur la migration en 

Afrique de l'ouest; 

 

 du 25 Février au 10 Mars 

2018 à Dakar (Sénégal) à 

l'atelier sur les procédures de 

traitement des données de 

l’EDS; 

 

 du 04 au 10 Mars 2018 à 

Abidjan (Cote d'Ivoire) à l'ate-

lier de formation et de valida-

tion sur Eurotrace.Net ; 

 

 du 04 au 10 Mars 2018 à New 

York (USA) à la 49è session de 

la commission de la statis-

tique des Nations Unies 

 

 

 du 02 au 06 Avril 2018 à 

Ouagadougou (Burkina 

Faso) à l'atelier régional 

sur le suivi de la sécurité 

Alimentaire (ODD) cible 

2.1. éliminer la faim ; 

 

 

A l’intérieur du pays, l’INS-

TAT a effectué les missions 

suivantes: 

 

 du 21 au 27 janvier 2018 à 

Mopti : Collecte de don-

nées dans le cadre du Re-

censement Général des 

Uni t és  Eco no miques 

(RGUE); 

 

 du 05 au 18 janvier 2018 à 

Koulikoro : Supervision des 

travaux de collecte des 

données de l'enquête pi-

lote avec la notion de ci-

toyens collecteurs des 

données ; 

 

 du 21 au 27 janvier 2018 à 

Kayes : Collecte de don-

nées dans le cadre du Re-

censement Général des 

Uni t és  Eco no miques 

(RGUE); 

 

 du 19 au 28 février 2018 à 

Koulikoro : Paiement des 

citoyens collecteurs des 

données et les contrôleurs 

de collecte des données et 

l'Enquête pilote avec la 

notion de citoyen collec-

teur de données; 

 

 du 05 au 11 février 2018 à 

Sikasso : Collecte de don-

nées dans le cadre du Re-

censement Général des 

Uni t és  Eco no miques 

(RGUE); 

 

 du 05 au 11 février 2018 à 

Ségou : Collecte de don-

nées dans le cadre du Re-

censement Général des 

Uni t és  Eco no miques 

(RGUE); 

 

 du  10 au 16 Février 2018 

à Mopti ; Supervision de la 

collecte de données de 

l'enquête pilote du projet 

d'harmonisation et de mo-

dernisation des enquêtes 

de suivi des conditions de 

vie des ménages dans les 

états membres de l'UE-

MOA ; 

 

 

 

 du 10 au 16 Février 2018 à 

Koulikoro : Supervision de la 

collecte de données de l'en-

quête pilote du projet d'har-

monisation et de modernisa-

tion des enquêtes de suivi des 

conditions de vie des ménages 

dans les états membres de 

l'UEMOA ; 

 

 du  11 au 17 Février 2018 à 

Koulikoro : Collecte de don-

nées dans le cadre du Recen-

sement Général des Unités 

Economiques (RGUE) ; 

 

 du  18 au 19 Février 2018 à 

Kangaba : Participation à l'ou-

verture de l'atelier de sensibili-

sation des mass medias sur le 

thèmes « Statistique et rela-

tions publiques » ; 

 

 du  18 au 21 Février 2018 à 

Kangaba : Participation à l'ate-

lier de sensibilisation des 

mass medias sur le thème 

« statistiques et relations pu-

bliques » ; 

 

 

 du 24 Février au 04 Mars 

2018 à Koulikoro : Participa-

tion à la rédaction du rapport 

national volontaire sur la mise 

en œuvre des OOD au Mali. 

 

 

 

L’INSTAT a fait les publications 

suivantes courant  1er  tri-

mestre 2018:  

 

- Bulletin IMC des mois de janvier 

et février 2018 ; 

- Bulletin IHPC des mois de jan-

vier et février 2018 ; 

- Rapport 3ème passage de 

l'EMOP 2017 ; 

- Mali en chiffres 2016.  

 

 

 

ECHOS DU SYSTÈME STATISTIQUE NATIONAL 
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La Gestion axée sur les 

Résultats (GAR) est 

l’instrument sur lequel 

s’appuient l’Institut National 

de la Statistique et ses 

démembrements en vue 

d’atteindre les objectifs du 

Système Statistique National 

du Mali tout en améliorant 

les performances 

individuelles des agents et 

les capacités d’interventions 
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Photo de groupe (Voyage d’études 

sur la diffusion à l’INS du Niger à 

Niamey) 

Voyage d'études sur la diffusion à 

l’INS du Niger à  Niamey - Centre de 

Documentation 

Photo de groupe -  Formation 

sur les Normes Internationales 

de Diffusion de Données dans 

les Plateformes à Ebène (Ile 



Les Directions Régionales 

de la Planification, de la 

Statistique et de l’Informa-

tique, de l’Aménagement 

du Territoire et de la Popu-

lation (DRPSIAP) 

 

Les missions essentielles 

assignées aux DRPSIAP sont : 

- collecter, centraliser et traiter 

la documentation et l’informa-

tion relatives à la planification 

du développement au niveau 

de chaque région ; 

- mettre à la disposition des 

organismes publics et des pri-

vés les informations statis-

tiques et des services informa-

tiques. 

- définir la stratégie et coor-

donner l’élaboration des poli-

tiques de la Région et du Dis-

trict de Bamako, en liaison avec 

les autorités compétentes, en 

matière de planification du dé-

veloppement, d’aménagement 

du territoire et de la popula-

tion ; 

- suivre et évaluer les plans, 

programmes et projets de la 

Région et du District de Bama-

ko; 

- assurer la promotion, au ni-

veau régional, de la Politique 

Nationale de la Population 

(PNP) ; 

-  appuyer les collectivités terri-

toriales de la région à l’élabo-

ration, la mise en œuvre et le 

suivi-évaluation de leurs sché-

mas d’aménagement ; 

- collecter, centraliser, interpré-

ter, traiter et diffuser l’informa-

tion statistique sur les prix et 

les revenus des ménages au 

niveau de la région ; 

- participer et coordonner 

toutes enquêtes dans les do-

maines de l’industrie, du com-

merce et des services ; 

- veiller à l’application au ni-

veau régional du Schéma Direc-

teur National de l’informa-

tique. 

 

 

1. DRPSIAP de Mopti 

 

Au titre des OPERATIONS 

SPECIALES, la DRPSIAP a partici-

pé à la Collecte des données sur 

les entreprises du secteur for-

mel et informel. Cette collecte 

d’un mois, financée par l’INS-

TAT avait pour objectif la pro-

duction des données sur les 

entreprises du secteur formel et 

informel. 

 

La DRPSIAP en partenariat 

avec l’INSTAT, l’Adminis-

tration territoriale et les 

Services Techniques Décon-

centrés sur financement 

CPS/D/SDR a réalisé 

l’EAC (Recensement des 

sites maraichers). 

 

La DRPSIAP a aussi participé 

à la collecte des données 

pour l’élaboration des indi-

cateurs du Document Cadre 

de Politique Nationale de la 

Décentralisation (DCPND). 

Financée par le PADRE en 

partenariat avec les Collec-

tivités Territoriales, Admi-

nistration, Services Tech-

niques Déconcentrés,   

cette collecte de 3 mois 

avait pour objectif la Pro-

duction d’un rapport tri-

mestriel sur les indicateurs 

de suivi du DCPND. 

 

 Au titre des Rencontres, 

la DRPSIAP a participé à 

Mopti à la 1ère rencontre 

trimestrielle du Comité 

Régional de Suivi de la Sé-

curité Alimentaire. 

Cette rencontre tenue à 

Mopti et financée par 

l’OCHA, la MINUSMA et le 

CSA a regroupé les acteurs 

du Comité Régional de Suivi 

de la Sécurité Alimentaire 

pour l’Harmonisation des 

appuis dans le domaine. 

 

La DRPSIAP a aussi participé 

à Mopti à la 1ère rencontre 

trimestrielle du Comité Ré-

gional de Suivi Humanitaire. 

Cette rencontre a été finan-

cée par l’OCHA, la DRDES la 

DRPSIAP-Mopti et a regroupé 

les membres du Comité 

Régional de Suivi Humani-

taire. 

 

La DRPSIAP a enfin participé 

à Mopti à la 1
ère

 rencontre 

préparatoire des activités de 

mise en œuvre du PTR 2018-

2019 de l’UNICEF avec le 

Bureau de Zone de Mopti. 

Cette rencontre avait pour 

objectif l’Elaboration d’une 

stratégie de mise en œuvre 

du PTR 2018-2019 de l’UNI-

CEF dans la région de Mopti. 

 

Financée par la DRPSIAP-

Mopti, elle a regroupé la 

DRPSIAP et le Bureau de 

Zone de Mopti. 

 

 

 

 

 

Au titre des PROTOCOLES/

CONVENTIONS, la DRPSIAP a 

signé le Protocole pour la Su-

pervision des opérations d’éla-

boration des PDESC de 5 com-

munes cibles de la région de 

Mopti. L’objectif de ce proto-

cole repose sur la Supervision 

des opérations. Financé à hau-

teur de 3.970.000 FCFA avec 

45 jours d’instances travaux, 

ce protocole a été signé par le 

Programme d’Appui à l’Adapta-

tion aux Changements Clima-

tiques dans les Communes les 

plus Vulnérables des régions 

de Mopti et Tombouctou (PACV

-MT) et la DRPSIAP-Mopti. 

 

 

Au titre des PUBLICATIONS 

REALISEES : 

- Les Annuaires statistiques 

2015 et 2016 sont dispo-

nibles en fichiers électro-

niques. 

 

- Quelques données socio-

économiques de la région. 

sont disponibles en fichiers 

électroniques. 

- Le Répertoire des distances 

est disponible et  accessible 

en fichiers électroniques. 

- Le Guide simplifié d’élabora-

tion des PDESC aussi est dis-

ponible. 

 

 

Au titre des MISSIONS/

APPUIS TECHNIQUES, la 

DRPSIAP a apporté son appui 

au Conseil Régional pour 

l’Identification et l’élaboration 

d’indicateurs de mesure de 

performance de la Stratégie de 

Développement Régional (SDER 

2017 – 2021). 

 

En partenariat avec l’Adminis-

tration, les services tech-

niques, les Collectivités Terri-

toriales et les PTF, en 6 mois 

le Document est élaboré et 

validé. 

 

En partenariat avec la Direc-

tion Nationale de l’Aménage-

ment du Territoire (DNAT), la 

DRPSIAP a également apporté 

son appui au Conseil Régional 

pour l’actualisation du réper-

toire des Projets/Programmes 

et ONG et autres intervenants 

dans la région de Mopti. L’éla-

boration du document est en 

cours.  
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Une bonne planification 

régionale et locale 

exige toujours 

l’utilisation des 

statistiques fiables et 

à jour. 
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Visite de prise de contact du 

nouveau Gouverneur à la 

DRPSIAP de Mopti, le Général 

Sidi Alhassane TOURE 

Quelques agents de la DRPSIAP 

de Mopti 



Au titre du mouvement du 

personnel, cinq agents de la 

catégorie C de la DRPSIAP de 

Mopti ont fini une formation au 

CFP-STAT Bamako et ont inté-

gré la catégorie B. 

 

 

2. DRPSIAP de Sikasso 

 

Au titre des rencontres, la 

DRPSIAP de Sikasso a participé 

à la Revue régionale du CREDD 

tenue à Sikasso. 

 

Cette revue financée par l’UE, 

le PNUD, la Banque Mondiale et 

le Ministère de l’Economie et 

des Finances a regroupé l’Admi-

nistration régionale, la Société 

Civile, le Secteur Privé, les Col-

lectivités Territoriales, les Orga-

nisations syndicales, les Parte-

naires Techniques et Financiers. 
Elle avait pour objectif de Faire 

le bilan de la mise en œuvre du 

CREDD en 2017 dans la région 

de Sikasso. 

 

Elle a aussi participé à Bamako à 

la revue du SDS dont l’objectif 

principal est de Servir de forum 

de discussion et d’informations 

sur les activités du Système 

Statistique National. 

 

 

Au titre des MISSIONS/APPUIS 

TECHNIQUES, la DRPSIAP de 

Sikasso en 2 mois (janvier et 

février) a réalisé le Recensement 

des sites  et exploitations ma-

raîchers au Mali (RESEM) 2017 - 

2018 dont l’objectif est de : 
-Superviser les travaux de ter-

rain; 

- collecter  les données à travers 

des fiches: F1. _ Fiche de recen-

sement des sites et des exploi-

tants maraichers et F2. _ Fiche 

d’évaluation de la production. 

 

Elle a également réalisé en un  

mois (mars-2018) le Recense-

ment des producteurs dans le 

cadre de test E-voucher dans les 

cercles de Koutiala et Yanfolila 

dont l’objectif est de Superviser 

l’ensemble des travaux de  ter-

rain. 
 

Elle a aussi participé en partena-

riat avec le Conseil Régional et 

PAFA en 4 mois (janvier à mars) 
aux activités du Programme 

d’Appui aux Filières Agropasto-

rales de Sikasso (PAFA) pour la 

Pomme de terre et du Lait dans 

les 7 cercles de la région dont 

l’objectif est de recenser les 

superficies cultivées, les rende-

ments et la production de la 

pomme de terre. 

Au titre du mouvement du 

personnel a enregistré : 

- En catégorie A, la DRPSIAP 

de Sikasso a enregistré le  

départ du Directeur sortant 

à la retraite et la prise de 

fonction du Nouveau Direc-

teur; 

- Fin de formation au Centre 

de Formation et de Perfec-

tionnement en Statistique 

(CFP – STAT) d’un agent de 

la catégorie C..  

 
 

3. DRPSIAP de Tombouc-

tou 

 

Au titre des opérations 

spéciales, la DRPSIAP a 

procédé à la collecte de 

données pour le suivi de la 

mise en œuvre du CREDD 

dans la Région de Tombouc-

tou. Financée par le Budget 

DRPSIAP et le Budget des 

structures techniques à hau-

teur de 3 000 000 F CFA, la 

collecte a duré 4 mois 

(Janvier à mars 2018). 

L’objectif principal de cette 

collecte est de produire le 

rapport régional de mise en 

œuvre du CREDD dans la 

région de Tombouctou. 

Au titre des rencontres, la 

DRPSIAP de Tombouctou a 

participé à l’atelier de lance-

ment du processus d’élabo-

ration du Schéma National 

d’Aménagement du Terri-

toire (29 mars 2018). 

 

L’objectif global recherché 

est le partage d’informa-

tions, l’amélioration des 

outils de collecte et le ca-

drage méthodologique. 

Il s’agit spécifiquement de : 

- réaffirmer  la volonté des 

plus hautes autorités en 

faveur de la promotion du 

développement équilibré 

du territoire national ; 

- informer les acteurs sur le 

processus d’élaboration 

du SNAT ; 

- partager les outils de col-

lecte de données; 

- partager la méthodologie 

d’élaboration du SNAT ; 

- sensibiliser les participants 

aux enjeux du projet ; 

- permettre la mobilisation 

et l’engagement des parti-

cipants  pour le reste du 

processus ; 

- renforcer les capacités des  

participants sur la conduite 

du projet d’élaboration du 

SNAT. 

Cet atelier tenu à Bamako sur fi-

nancement de la DNAT, a regrou-

pé le Premier Ministre et ses mi-

nistres les Directeurs nationaux et  

régionaux, les Gouverneurs, les 

responsables des collectivités, les 

PTF, Etc. 

 

La DRPSIAP a rencontré le Chef 

OCHA Pays Mali,  des bailleurs de 

fonds et Partenaires techniques 

avec les acteurs intervenants dans 

la région de Tombouctou (le 27 

février 2018) dans le cadre 

d’échange sur le plan d'action 

prioritaire de la région. Tenue à 

Tombouctou sur financement de 

l’OCHA, la rencontre qui a regrou-

pé l’Administration, les collectivi-

tés, les services techniques et les 

acteurs humanitaires avait pour 

objectif d’échanger sur le plan 

d'action prioritaire de la région. 

 

Elle a aussi participé à l’Atelier de 

dissémination de la plateforme 

« Synergie Nord » les 15 et 16 

mars 2018. L’objectif est de dissé-

miner  la plateforme « Synergie 

Nord ». Tenu à Tombouctou sur 

financement de l’OCHA, il a re-

groupé les Services techniques, les 

Collectivités et les  partenaires au 

développement. 

 

Au titre des PUBLICATIONS 

REALISEES, la DRPSIAP a produit 

des statistiques sur l’estimation de 

la population par sexe et par ar-

rondissement de 2010 à 2017 de 

la région de Tombouctou. Pro-

duites en MARS 2018, ces statis-

tiques sont accessibles en version 

papier et version électronique. 

 

AUTRES FAITS IMPORTANTS :  

 

Visite d'une mission de bailleurs 

de fonds et de Partenaire tech-

nique conduite par le chef  de 

bureau Pays Ocha Mali à Tombouc-

tou du 26 au 28 février 20t8. 

 

Les objectifs principaux de la mis-

sion sont : 

 

- Sensibiliser et échanger avec les 

organisations humanitaires, de 

développements et étatiques 

pour une meilleure compréhension 

de l'approche NEXUS 

- Renforcer le lien humanitaire, 

développer et identifier un méca-

nisme adapté d'échange et 

de coordination pour des actions 

communes. 

- Renforcer le plaidoyer auprès des 

bailleurs de fonds pour le finance-

ment et la mise en œuvre 

de l'approche NEXUS 

- identifier les endroits dans la 

région de Tombouctou où le 

NEXUS peut être appliqué/

renforcé. 
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Personnel DRPSIA District de 

Bamako 

Projet Hydro-électrique de 

Gouina 



Les Cellules de Planifica-

tion et de Statistique (CPS) 

 

Les CPS sont chargées de : 

- Coordonner la Préparation des 

Plans, Programmes et Projets 

ainsi que l’analyse des Poli-

tiques et Stratégies ; 

- Suivre et évaluer les Plans, 

Programmes et Projets de déve-

loppements sectoriels et veiller 

à leur cohérence intra-

sectorielle et spatiale ; 

- Élaborer les prévisions et 

suivre l’environnement et la 

conjoncture ; 

- Suivre les dossiers relatifs au 

financement et à la coopération 

technique ; 

- Coordonner, en rapport avec 

les services chargés des res-

sources humaines ; le pro-

gramme de formation en ma-

tière de planification et de sta-

tistique ; 

- Coordonner la production 

d’informations statistiques et la 

réalisation d’étude de base ainsi 

que la diffusion de leurs résul-

tats ; 

- Mettre en place et gérer la 

base de données du Secteur. 

 

1. CPS Secteur Mines et Ener-

gie (CPS/SME) 

 

Au titre des rencontres,  la 

CPS a participé à l’atelier sur 

les revues régionales du cadre 

stratégique pour le CREDD 

2016-2018  à Sikasso avec 

pour objectif la mise à niveau.  

Financée par la CT/CSLP, cette 

rencontre a regroupé la CT/

CSLP, la CPS/SME, la CPS/

Développement rural, l’ODHD 

et la DNPD. 

 

Elle a participé aussi au CFD à 

la Formation sur les méthodes 

statistiques et outils d’évalua-

tion d’impacts. Financée par 

la CT/CSLP, cette formation 

avait pour objectif le renforce-

ment des capacités des CPS et 

d’autres structures du SSN 

qu’elle a regroupé. 

 

Elle a également participé au 

CFD à l’atelier de sensibilisa-

tion des mass-médias sur le 

thème « Statistiques et Rela-

tions publiques » 

Financée par l’INSTAT, cet 

atelier avait pour objectif de 

renforcer les relations entre 

Producteurs de données sta-

tistiques et les hommes de 

médias. L’atelier a regroupé 

les CPS les mass-médias et 

d’autres structures du SSN. 

LES OBSERVATOIRES : 

  

1. Observatoire du Déve-

loppement Humain Du-

rable et la Lutte contre la 

Pauvreté (ODHD/LCP)  

L’Observatoire du Dévelop-

pement Humain Durable et 

de Lutte Contre la Pauvreté 

(ODHD/LCP) est un Établis-

sement Public national à 

caractère Scientifique et 

Technologique (EPST) créé 

par l’ordonnance N° 02-

047/P-RM du 29 mars 

2002. Organisme person-

nalisé du Ministère de la 

Solidarité et de l’Action 

Humanitaire, l’ODHD est 

situé à Médinacoura, Rue 

Marius Moulet Porte 68 BP 

120, Site web: (www.odhd-

mali.org) ; Email: 

(odhd@odhdmali.org). Il a 

pour principale mission : 

- Entreprendre des études 

et des recherches dans le 

domaine de la pauvreté et 

du Développement Hu-

main Durable (DHD); 

 

- Approfondir les études et 

la connaissance sur les 

dimensions de la pauvreté 

et les groupes vulné-

rables ; 

- Elaborer et mettre en 

œuvre des programmes 

d’études et de recherche 

dans les domaines du Dé-

veloppement Humain 

(DH) ; 

- Suivre et analyser les 

principaux indicateurs liés 

à la lutte contre la pauvre-

té et au Développement 

Humain Durable ; 

- Analyser et diffuser les 

informations et données 

relatives à la pauvreté ; 

- Analyser et rendre 

compte de l’état du Déve-

loppement Humain au 

Mali ; 

 

- Mettre en place et gérer 

une base de données sur 

le Développement Humain. 

 

Produire le Rapport Natio-

nal sur le Développement 

Humain Durable. Pour ac-

complir ses missions, 

l’ODHD/LCP vise six objec-

tifs opérationnels. Il s’agit 

de : 

- l’appui au suivi-

évaluation du Cadre straté-

gique pour la Relance 

Economique et le Dévelop-

pement Durable (CREDD) 

et des Objectifs Dévelop-

pement Durable (ODD); 

- la promotion et le suivi 

de l’approche Développe-

ment Humain Durable; 

- la réalisation d’études 

sur la pauvreté et la pro-

blématique du Développe-

ment Humain Durable; 

- le développement du 

partenariat et le renforce-

ment des capacités; 

- la communication institu-

tionnelle et le fonctionne-

ment de l’Etablissement. 

 

Dans sa méthodologie 

pour le cas d’études, 

l’ODHD/LCP met toujours 

en place dans un premier 

temps un comité scienti-

fique qui se planche sur le 

choix de la thématique. Il 

élabore et valide par la 

suite les Termes de Réfé-

rences. Après, l’ODHD/LCP 

collecte les données né-

cessaires et élabore, exa-

mine techniquement le 

rapport avant sa valida-

tion. Enfin, il soumet à la 

diffusion des produits 

d’études. 

 

Pour les Rapports Natio-

naux sur le Développe-

ment Humain, l’ODHD/LCP 

met l’accent sur six prin-

cipes de base. Il s’agit de : 

 

- l’appropriation natio-

nale ; la préparation parti-

cipative ; 

- l’autonomie d’analyse, la 

qualité de l’analyse ; 

- la présentation flexible et 

créative et la stratégie de 

communication et de suivi 

soutenue. 
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Les rapports de l’Observa-

toire traitent des questions 

liées au Développement Hu-

main Durable et à la pauvre-

té au Mali. Ils fournissent 

des éléments de décisions 

sur les grandes questions 

d’actualités et d’intérêt na-

tional sur la base de re-

cherches poussées. Les rap-

ports de l’ODHD/LCP, ali-

mentent le processus des 

revues annuelles des docu-

ments de stratégie de réduc-

tion de la pauvreté et de 

suivi des autres référentiels 

de développement et per-

mettent d’opérer un meil-

leur ciblage des politiques, 

des programmes et projets 

de lutte contre la pauvreté 

et de contribuer à la promo-

tion du Développement Hu-

m a i n  D u r a b l e . 

Au plan international, ils 

servent (Rapports Nationaux 

sur le Développement Hu-

main) au Système des Na-

tions Unies pour classer les 

rapports produits par les 

bureaux PNUD des pays. 

De l’avis général, les pro-

ductions de l’ODHD/LCP 

profitent aux autorités, par-

tenaires aux membres des 

organisations de la société 

civile, chercheurs, étudiants, 

e n s e i g n a n t s  e t c . 

Pour la période du premier 

semestre 2018 sont atten-

dus : le Rapport National sur 

le Développement Humain 

(RNDH) : « Partenariat Public 

Privé : un levier important 

du développement durable 

au Mali » et le Profils de 

pauvreté et l’établissement 

de la situation de référence 

des Objectifs de Développe-

ment Durable dans les 703 

communes  du  Ma l i . 

Source CC/MSAH 

 

L'Observatoire du Mar-

ché Agricole (OMA) 

 

L'Observatoire du Marchés 

Agricoles (OMA) est conçu et 

mis en place pour être un 

outil efficace d'information 

et un instrument d'aide à la 

décision. Il est créé par déli-

bération de l'Assemblée con-

s u l a i r e  de  l 'A PC A M 

(l’Assemblée Permanente 

des Chambres d’Agricul-

ture du Mali) lors de sa 

session extraordinaire du 

14/09/98.  

 L’OMA est né de la 

restructuration du SIM 

(système d’information 

des marchés céréaliers) 

précédemment logé à 

l’OPAM (Office des pro-

duits céréaliers du Mali). 

Le SIM, il faut le rappeler, 

a été mis en place en 

1989 pour accompagner 

la libéralisation du mar-

ché céréalier. Il a été créé 

grâce à l’appui des dona-

teurs du Programme de 

Restructuration  du Mar-

ché Céréalier, de l’USAID 

et de l’Agence Cana-

dienne pour le dévelop-

pement International 

(ACDI). 

 

Les missions de l'Ob-

servatoire du Marché 

Agricole (OMA)  

 

L'OMA a pour mission de 

collecter, de traiter et de 

diffuser des informations 

statistiques, réglemen-

taires et autres sur tous 

les facteurs qui influen-

cent la formation des 

prix pratiqués sur le mar-

ché agricole. A cet effet, 

l'Observatoire est chargé 

de : 

- produire et de diffuser 

les informations statis-

tiques auprès des utilisa-

teurs ; Il doit être précisé 

que l’OMA Travaille en 

partenariat  avec toutes 

les autres structures de 

collecte de l’information 

sur le secteur agricole; 

- analyser l'évolution des 

prix et autres indicateurs 

permettant d'apprécier la 

situation du marché agri-

cole à court, moyen et 

long terme; 

- mener sur sa propre 

initiative ou à la de-

mande, des activités et 

des études et  recherches 

sur les facteurs qui in-

fluent sur la formation 

des prix; 

- favoriser les échanges 

d’informations entre pro-

ducteurs (exploitants 

agro-pastoraux), com-

merçants, transforma-

teurs et décideurs à 

l'intérieur et à l'extérieur 

du pays; 

- assurer en cas de be-

soin/demande, la forma-

tion des acteurs sur le 

fonctionnement  des 

marchés agricoles et la 

meilleure façon d'inté-

grer les opportunités, 

lorsqu'elles existent, 

dans les prises de déci-

sions d'achat, de vente 

des produits agricoles.  

Cette mission comprend 

des missions de service 

public et des missions 

commerciales : 

 

Dans le cadre de ses 

missions de service 

public, l'OMA assure : 

- la gestion d'une base de 

données sur le marché 

agricole ; 

- la production et la diffu-

sion de notes de con-

jonctures; 

- la production et la diffu-

sion des rapports men-

suels intitulés “ LE RE-

FLET” ; 

- la production et la diffu-

sion tant au niveau cen-

tral qu'au niveau des Uni-

tés Locales de Collecte et 

de Diffusion (ULCD)  de 

l'information sur les mar-

chés agricoles sous 

forme de communiqué 

radio ; 

- la réalisation, en rela-

tion avec les profession-

nels des radios ou la Té-

lévision, des émissions 

en direction des  acteurs 

des différentes filières 

agricoles; 

- la provision des don-

nées et d’informations 

aux unités gouvernemen-

tales maliennes chargées 

de l’analyse et de l’élabo-

ration des politiques de 

sécurités alimentaires. 

 

Les missions commer-

ciales de l'OMA s'articu-

lent autour de plusieurs 

activités, en collabora-

tion avec les respon-

sables des structures 

sectorielles étatiques, le 

secteur privé , la société 

civile et les PTF. 
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LES UTILISATEURS ET NOUS 

Le développement durable 

nécessite des statistiques 

sectorielles et locales 

appropriées. 

 

L’API fait généralement le 

déplacement chez le produc-

teur pour avoir accès aux  

informations. Mais, il arrive 

aussi que le producteur les 

envoie sous forme de cour-

rier. 

 

L’API entretient de bonnes  

relations de collaboration 

avec l’INSTAT, mais pas avec 

les autres structures du SSN. 

Cependant l’API n’a pas de 

contact particulier au sein de 

l’INSTAT. L’API pense que les 

données produites par l’INS-

TAT sont de bonne qualité 

mais d’accès difficile. 

 

Les chiffres utilisés le sont à 

titre médiatique pour infor-

mer ou retransmettre l’infor-

mation vers des tiers et à 

titre analytique pour compa-

rer des situations dans le 

temps .  

 

L’API a déjà utilisé les don-

nées statistiques produites 

par l’INSTAT pour faire des 

notes techniques à la hiérar-

chie sur des dossiers spéci-

fiques. 

 

L’API pense que les données 

manquantes portent sur les 

statistiques des PME au Mali 

et leur domaine d’activité. 

L’API est satisfait des don-

nées utilisées et souhaite 

qu’elles soient améliorées en 

termes de qualité et de délai 

de production. 

 

L’API pense que les facteurs 

limitant l’utilisation des sta-

tistiques sont de trois ordres : 

 la non disponibilité à 

temps ; 

 la difficulté d’accès ; 

 le manque d’information 

sur la diffusion. 

 

L’API  aimerait disposer des 

informations relatives aux 

agrégats macro-économiques, 

aux entreprises et aux inves-

tissements directs étrangers 

(IDE). 

 

L’API pense que, pour rendre 

plus accessibles ses données, 

l’INSTAT doit les publier sur 

le site web selon un calen-

drier connu. 

 

L’API serait intéressé par une 

formation de 3 à 4 personnes 

à l’utilisation des logiciels 

statistiques sous forme d’ate-

liers d’une semaine. Il pour-

rait également être intéressé 

par des sessions de forma-

tions au cours desquelles les 

principaux sujets à aborder 

porteront sur l’économie, le 

social, les investissements 

nationaux et étrangers. 

  

 

Points saillants de l’inter-

view de Monsieur Alassane 

DIALLO, Responsable des 

Relations publiques et Plai-

doyer de l’Agence pour la 

Promotion des Investisse-

ments. 

 

Pour ce numéro, l’INSTAT a 

approché l’Agence pour la 

Promotion des investisse-

ments (API) en vue de recueil-

lir ses avis sur les produits de 

la statistique et les utilisa-

tions qui en sont faites. 

 

L’API utilise en général les 

statistiques dans le domaine 

de l’économie et des fi-

nances. Les données de base 

sont utilisées en général.  

 

Les statistiques proviennent 

principalement de l’INSTAT, 

des CPS et des Ministères.  

 

L’accès aux données est fa-

cile et se fait généralement 

sur support papier, et sup-

ports électroniques.  
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